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1 - INTRODUCTION 

l'industrie des engrais connait actuellement une crise mondiale. 

Globale11ent l'offre en engrais est superieure a la consommation et 

d'apres les previsions de la FAO (1986) cette situation risque de se 

poursuivre, au deli de la fin de ce siecle. 

Cela est particulierement vrai pour le cas particulier des engrais 

phosphates en Afrique. 

C 'est une situation paradoxale car pendarit la meme periode et 

selon les memes sources l'Afrique souffrira de plus en p~us de 

malnutritio;a : la production alimentaire per capita a en effet chute de 

9% entre 1970 et 1980 en Afrique alors que dans !'ensemble du monde elle 

s'est accrue de 5%. 

Or plus n'est besoin de demontrer i 'etroite relation qui existe 

entre consommation en engrais et accroissement de la production 

alimentaire, au point que selon une recente etude de la FAO condui te 

dans 16* pays en voie de Jeveloppement (PVO) on est en droit de 

considerer que l'engrais est "le fer de lance du Jeveloppement 

agricole". (1) 

Les quelques donnees et rP.flexions ici reunies ~nt pour objet de 

montrer que cette situation n'est paradoxale qu'en apparence. Mais il 

faut prealablement reconnaitre que la crise de l'industrie des engrais 

phosphates, et d'une maniere plus ginerale de la fertilisation en 

Afrique, ne peut etre dissociie de celle que connait actuellement 

l'ensemble du secteur agricole de ce continent. 

• Bangladuh, Brhil, Egypte, Indonhie, Upublique de Corh, llalaisie, llexique, Hpal, 
Nigeria, Pakistan, Philippines, Sri Lanka, Jurquie, Yougoslavie, Za•bie, lnde. 
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Apres avoir brievement rappele quelques faits essentiels sur 

l 'offre, les besoins et les demandes - potentielle et solvable - en 

engrais on essayera de preciser quels sont les principaux obstacles a 
l'accroissement de la consommation en cet intrant par les paysans 

africains. 

On en deduira alors les implications concer~ant les strategies de 

developpement de l' industrie des engrais en Afrique et les mesures 

concretes a prendre aux di fferents ni veaux de la fil iere engrais des 

pays africains au benefice d'un secteur agricole africain en expansion. 

II - OFFRE, CONSOfltATION, BESOINS ET DEMflJE D'E~IS PHOSPHATES EN 

AFR I QUE 

2.1. Extraction et production de phosphates naturels 

La production industriel le de minerai de phosphates en Afrique 

obtenue en 1984 et prevue pour 1989 represente de 32 a 36% de la 

production mondiale (cf tableau 1). 

Tableau 1 

Afrique N.O. 
Afrique N E. 

Afrique s.o. 

Tota 1 M ri que 

Production de phosphate naturels en Af rique 

( millions de tonnes) 

1984 1989* 

27 41 

11 21 

6 9 

44 71 

Production mor.diale 130 198 

Afrique % Monde 32\ 36\ 

(Source 2-3) 



® = Deposits being mined or clossif ied as 
econom1colly mineable 

P : Promising deposits 

- 4 -

X = Identified or inferred deposits ·nor known 
to be promising or present " ... 

Figure 1. Phosphate Deposits of Africa. 
(Source, IFDC) 

! :arn~li 
R~i:;ublic 

x 
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L'Afrique du nord-ouest assure a elle seule 20% de la production 

mondiale. 

le Maroc est le premier exportateur, tandis que la Tunisie 

transforme 80% de ses prop~es phosphates en engrais. 

Des projets d'extension OU de remise en etat d'exploitations 

minieres sont prevus a Khouribga (Maroc), a Sra Ouertane (Tunisie), plus 

modestement a Minjingu (Tan!~nie) et Sukulu Hills (Ouganda). 

Au Burkina Faso, Mali et Niger des gisements sont exploites avec 

une tres faible intensite. Enfin des evaluations de ressources en 

~hosphates ont ete faites au Burundi, en Zambie, celles identifiees en 

Angola, Guinee Bissau et Hauritanie s'averant les plus importantes. 

Ainsi comme l 'illustre la carte ci-jointe etablie par l 'IFOC, 

l'Afrique dispose de nombr~ux gisements et d'une capacite d'extraction 

importante. Celle ci bien que surtout localisee en Afrique du Nord, est 

significativement representee en Afrique de l'Ouest (Senegal, Togo) et 

bientot en Afrique au sud de l'equateur (le Zimbabwe et l'Afrique du Sud 

ayant deja une capacite d'extraction non negligeable). 

Tableau 2 : Production de phosphates naturels en Afrique de 
l'ouest 

(Millions de tonnes) 

Senegal 

Togo 

1,9 en 1985 

2,4 en 1985 

2.2. Capacite de production d'engrais et consommation 

Pour l'ensemble de l'Afrique la capacite d~ production en engrais 

phosphates excede tres largement la consommation en cet intrant, alors 

que l'on constate un bilan negatif dans le cas des engrais azotis et 

potassiques (cf. tableau 3). 
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Tableau 3 : Capacite de production d'engrais (N, P2o5, K20), 
consommat1on et bilan pour l'Afrique au cours de Ia periode 
1984/85. 

(mi 11 ions de tonnes) 

Off re* Consommation Bil an 

0,22 0, 72 - 0,50 

2,44 0,58 + 1,86 

u 0,28 - 0,28 

(Source 2-b) 

Le tableau 4 montre que plus de la moitie de la capacite de 

production d'engrais phosphates en Afrique se trouve au Haroc mais 

compte tenu des niveaux de production atteints, seuls 20% de la capacite 

de ce pays etaient utjlises en 1982/83. 

Tableau 4 : Capacite de production en engrais phosphates et niveau 

d·'utilisation (en%) : 1C:82/83. 
(milliers de tonnes P2o5> 

Capacite Production Taux d'utilisation ~ 

Algerie 165 48 29 

Egypte 115 93 81 

Cote d'Ivoire n.a. 3 

f'!aroc 1485 296 20 

Nigeria 20 7 35 

Senegal 23 16 70 

Tanzanie 25 2 8 

Tunisie 872 495 57 

Ouganda 

Zimbabwe 20 15 75 

Total 2ns 935 moyenne 34 

Source (2-b) 

* offre en N, r 
2
o

5
,r.

2
o sou~ for•e d'engrais, aprh soustraction des consomutions sous 

forus ~utres que l'engrais, du variations norules de stock~, des pertes lihs 1 la 
transf~r•ation et la distribution. 
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Globalement en 1982/83 la production d'engrais phosphates n'occupe 

que 34\ de la capaciti installee. 

Quelle est l'evolution previsible. 

De nombreux pays installent une capacite de production complementaire 

- au Haroc, le complexe de Jorf Lafsar produira 1 million d~ tonnes de 

OAP, 400 000 tonnes de TSP et 200 000 tc~nes d'ammonium sulfate 

phosphate (marche interieur). 

- en Tunisie 2 projets : H'dilla et La Skira, qui produiront 400 000 

tonnes de TSP, 330 000 de OAP et des engrais complexes 

- en Egypte le complexe d'Abu Zaabal augmentera de 65 000 tonnes/an sa 

capacite de production d'acide phosphorique 

- au S~negal des 1983, 264 000 tonnes d'acide phosphorique et 693 000 

tonnes de sulfurique ont ete produits dans des usines, dont une partie 

sert a la production de 165 000 tonnes/an de OAP, 224 000 tonnes/an de 

TSP et 80 000 tonnes/an d'engrais complexes divers. Le reste des 

acides produits est destine a }'exportation ce qui, dans les 

conditions actuelles du marche, souleve de gros problemes financiers 

et commerciaux. 

De nombreux autres pays ont des projets d'installation d'usine : 

au Nigeria (projet reporte en 1988/89), en Ouganda (80 000 t/an de TSP) 

mais aussi au Togo, au Ghana, au Gabon pour se limiter aux installations 

de fabricatio~ d'engrais phosphates et complexes. 

Aussi dans cette perspective, les prev1s1ons pour les annees 

1989/90 faites par la FAO traduisent evidemment un bilan encore plus 

excedentaire entre l'offre et la consommation en eng;ais phosphates en 

Afrique, dans l'hypothese, il faut le souligner, du maintien a un niveau 

compa~able de la demande solvablt en engrais. 



N 
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Tableau 5 : Estim2tion de la capacite de production en engrais \N, 
P
2
o
5

, K
2
0) de la consommation et du bilan pour l'Afrique au cours 

de la periode 1989/90. 
(millions de tonnes) 

Off re Consommation Bil an 

0,73 0,94 - 0,21 

P205 3,99 0,80 + 3, 19 

- 0,36 KzO 0 0,36 

(Source n°2b) 

Ainsi en conclusion l'Afrique dispose de ressources en phosphates 

abondantes, large11ent reparties sur l'ensellble du continent. Selon les 

evaluations de la FAO, l'Afrique au debut des annees 1990 assurera 36\ 

(soit 71 •illions de tonnes) de la production mondiale de phosphates 

devenant ainsi le premier producteur llOfldial, devant les Etats Unis dont 

la production oscillera alors autour de 65 •illions de tonnes. 

Elle disposera d'une capacite de production d'engrais phosphate:> 

significative - 4 •illions de tonnes iquivalents P2o5 - qui parait 

largement exeedenta\-e par rapport aux estimations de consommation du 

continent - 0,8 •illions de tonnes equivalents P2o5• Cette capacite de 

production n'atteinc!ra rourtant pas le dixieme (9\) de la C<lpacite 

mondiale installee (environ 43 •illions de tonnes equivalents P205). 

Ce constat tres global de desequilibre, inquietant pour l'avenir, 

suppose que l'on fasse une analyse plus precise des niveaux actuels de 

consommation d'engrais au regard des besoins potentiels. 11 faut en 

outre mieux identifier quelle est la demande exprimee par les 

"clients" potentiels (les agriculteurs d'Afrique) et quelles :;ont les 

1·aisons qui ne permettent pas l 'expression de cette demande sous une 

forme solvable. 

Comme on le verra l 'Af rique ne souf fre pas d' une surcapaci te de 

production d'engrais phosrhates mais bien d'une sous consommation 

aramatique en produits fertilisants. 
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111 - BESOINS POTENTIELS ET DEMUS PAYSANl£S EN ENGRAIS 

On trouvera en annexe un releve fait en 1983 par la FAO des 

consommations en engrais par hectare cultive dans 37 pays d'Afrique 

: elle est de l 'Qrdre de 11 kg/ha de CN+P2o5+K20) et de 8 kg/ha 

(N+P
2
o
5

+K
2
0)* si l'on ne tient ~as compte du Swaziland dont le niveau de 

consommation d'engrais est exceptionnel (74N, 37P2o5, 33K20 kg/ha). 

La meme annee l 'Europe de l 'ouest apportai~ 224 unites 

fertilisantes par ha cultive, l'Asiel68 unites. 

tableau 6 : Consommation en kglha cultive d'elements fertilisants 
en 1983. 

Afrique Europe de l'Ouest Asie 

N 4 109 127 

P205 4 57 34 

K20 2 58 8 

TOTAL 10 224 169 

(Source 2-b) 

Si cette comparaison est eloquente elle est cependant suffisamment 

imprecise, car relative a des continents 9eo9raphiquement tres 

differents, pour que l'on cherche a mieux definir ce que seraient les 

besoins potentiels en engrais de 1 'Afrique. Un tel exercice comporte 

faut-il le souligner, une iarge part d'arbitraire, quoiqu'on fassc, 

puisque l'on ne saurait oublier que les 2886 millions d'hectares de ce 

vaste continent, les cinquante deux pays qui s'y trouvent, l'extreme 

heterogeneite des peuplements, des milieux physique!;, des ressources, 

n'autorisent guere le developpement d'idees et de concepts ayant une 

portee generale. 

* N 3,4 kg/ha valeurs extre•es O et 30,3 

P
2
0
5 

2,8 kg/ha II 

K
2
o 1,4 kg/ha " 

" 
" 

Oet21,3 

Oet57,6 



- 10 -

11 nous semble cependant utile, de de9a9er quelques traits de 

l'Afrique (rurale et urbaine) qui devraient conditionner demain 

l'expression des besoins en fertilisants de ce continent, ainsi que la 

strate9ie de developpement de l'industrie des en9rais. 

3.1. L'Afrique de demain et ses besoins potentiels en en9rais 

L 'Afrique qui portait .1 1979 une population de 427 mil Hons 

d'habitants devrait en compter au~ alentours de 828 millions au debut du 

21eme siecle (5.a). 

Cette tres forte croissance demo9raphique - 3% par an - est 

accompa9nee d'une urbanisation massive recente et tres rapide - ce qui 

differencie fondamentalement l'Afrique de l'Asie -

Dans une etude recente (3) conduite sur les 47 pays d'Afrique 

au sud du Sahara, on a pu estimer cette evolution explosive. 

1950 1980 2010 
Population totale 

(47 pays) (millions d'habitants) 116 370 954 

Taux d'urbanisation 12% 30% 56% 

Malgre I 'urbanisation, la population rurale, compte tenu de la 

forte croissance demographiq~e, continuera a croitre (effectif multiplie 

par 1,50 entre 1980 et 2010). 

En consequence de ce phenomene d'urbanisation, mais aussi pour des 

ra1sons liees a l'Histoire, aux conditions de l'environnement (regime 

des pluies, maladies endemiques, sols marginaux) et aux voies d'acces, 

l'Afrique d'aujourd'liui et encore plus de demain connaitra une grande 

diversite de densites de population rurale (cf. figure 2J. 

Cette evolution demographique et cette heterogeneite de peuplement 

ont des a present deux consequences qui touchent directement a la 

demande potentielle africaine en engrais une tres forte de11ande 

alimentaire, un risque ilevi de degradation de l'environnement. 



QCV 

2. 1 

!MAGE 2010 

OEHSITES RURALEs* EN ttASITANTS 

PAA KM2 

CJ < 2 

CJ 2 a 20 

Cl 20 a 100 .. > 100 
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·, 

*population habitant dans des centres 
de rnoins de 5.000 habitants 

(Sourr~ 3) 

::;y 0 

\ 

~,_ -· 

o "'oo eco 12ooK'"' 
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La tres forte demande alimentaire decoule de la courbe de 

croissani:e demograpliique. A cette demande est associee un neces.::'1ire 

accroissement de la productivite agricole dont un bon indicateur est 

donne par l'evolution du rapport entre la population non agricole et la 

popdation agricole de chaque pays. O'apres l 'etude deja citee alors 

qu'en 1950 un agriculteur devait au dela de son autoconsommation, 

n.>urrir 0,18 tiabi:-ant non ac;ricolP., ce ratio s'ei.evait a 0,45 en 1980 

pour atteindre 1,21 en 2010. 

Or actuellement la productivite agricole en Afrique est, avec 

toutes les reserves faites plus haut sur une telle schematisation, une 

des plus faibles du monde, si on l'evalue en kilo d'aliments produits 

par heure de travail agricole. 

A titre d'illustration on e~ .ime en 1987 qu'en matiere de 

production cerealiere il faut 10 heures/ha/an de travail pour produire 

10 t/ha de grain dans les terres a ble de Beauce ; par contre dans la 

zone de savane au sud du Sahara i l faut en moyenne 100 j ours pour 

produire 0,5 t/ha de grain : la productivite du travail est don'" dans 

cette zone cerealiere africaine de l 'ordre du 1 /lOOOeme de eel le des 

grands pays agricoles d'Europe ou d'Amerique du nord. 

Les ~auses en sont multiples mais l'absence quasi totale 

d'intrants et d'equipement (mecanisation) est evidemment un frein 

puissant a la necessaire intensification. 

Une des consequences du fort taux d'urbanisation est aussi la 

modification de la structure meme de la demande alimentaire : plus de 

ble, de riz, de mais, plu~ de fruits et de legumes, de viande (surtout 

de volailles). 

Or les modeles d'alimentation traditionnels (cf figure 3) des 

populations rurales africaines - au sud du Sahara - font apparaitre une 

alimentation essentiellement constitutees de matieres amylacees, tres 

defici taire en corps gr as, et le plus souvcnt carencee en proteines a 
l'exception des zones saheliennes d'elevage. 
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Fi~ure 3 Modeles traditionnels dP ~iete ~li~entai•. - Triangle nutritionnel 

Glucides 

. : 
'..JO 
i 

TRAD ITIONNEL 
AGil. ICOL( 

(Source 3) 

Protides 

Lipides 
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La diversification et l'introduction necessaire de cultures plus 

exigeantes (le mais par rapport au mil ou sorgho) ou plus intensives 

(legumes, proteagineux) doit etre prise en compte dans }'evaluation des 

besoins potentiels en produits fertilisants. 

La deuxieme consequence de l'evolution demographiq, - J'Afrique 

est le risque de degradation des sols et du couvert arbore des lors que 

la raretaction des terres disponibles supprime les longues durees de 

jachere necessaires a leur regeneration apres des annees de culture 

epuisantes (pas OU peu de restitutions organiques et minerales). 

Cette rarefaction des terres cultivables, notamment dans les zones 

de forte jensification rurale, conduit aussi les agriculteurs a mettre 

en cult~re des terres fragiles traditionnellement laissies incultes, o~ 

l'erosion s'amorce, mettant en piril les terres environnantes. 

L' itude en cours de publication fai te par le Cl RAD (n°4) sur 

l'evolution de la fertilite en zone de savane au sud du Sahara, montre 

que la fertilisation, en augmentant le disponibl~ en rnatiere vegetale 3 

I 'unite de surface et en favorisant sous certaines conditi0"s, 

I 'accumulation d'humus dans les sols, joue un role majeur dar.~ la 

protect~~ des terrains agricoles d'Afrique. 

Au terme de cette breve ana 1 yse on doi t tout d' abord remarquer 

qu'il n'est pas reellement possible ni souhaitaole de trop dissocier les 

problemts de l'ind~strie des engrais phosphatis de ceux lies a la 

fertilisation en gene;-al des sols et des cultures en Afrique - Ni de 

ceux liis a }'utilisation des autres facteurs de production d'ailleurs 

(cf. tableau n°7). 

Ensuite il est non mains ivident qu'au titre de la sitLJation 

actuellt de !'agriculture ;fricaine, de son evolution privisible, et des 

trois priori tis qui en d• coulent - Intensification - Diversification -

Protection - les besoins potentiels en engrais apparaissent tres eleves. 

Une telle evaluation par pays, par zone climatique, par types de 

systemes de culture peut etre faite et l'on peut se referer a ce titre 

aux interessants travaux de l'IFDC realises dans ce domaine (6). 
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La FAO dans son etude "Agriculture : vers l 'an 2000" en testant 

~~ux scenarios - favorable, moins favorable - estime que pour atteindre 

ses objectifs de production agricole l 'Afrique devra accroitre 

annuelle11ent de 8,5\ a 7,3\ la quantite d'engrais appliquee aux cha11ps 

entre 1980 et 2000. Ce la revient a considerer qu'en l 'an 2000 les 

besoins potentiels en engrais phosphates seraient 4 a 5 fois superieurs 

a la conse>ml'!ation des annees 80 et done compris entre 2 et 3 millions de 

tonnes equivalents P2o5• 

Tableau 7 : Estimation des besoins en fc:cteurs de production en l 'an 

2000 (90 pays en voie de developpement) (Source 5.a) 

An 2000 
Facteurs de production A B A B 

(Index x 1980 = 100) (pour cent par an) 

Surf ace arable 120 115 0.90 0.71 
Surf ace irriguee 141 129 1.72 1.27 
Tracteurs 162 146 2.43 1. 91 
Engrais 553 417 8.92 7.40 
Pesticides 514 412 8.53 7.33 
Machines agricoles 240 207 4.4i 3.70 
Energie commerciale (en 
equivalent petrole) 494 383 8.32 6.94 
Semences ameliorees 317 280 5.93 5.29 
Cereales (betail) 304 258 5. 71 4.85 

Travail (en homme/jour) 146 137 1.91 1.60 

On peut aussi evaluer tres globalement combi-r. il faudrait 

d'engrais phosphates pour que l'ensembl~ des terres cultivees d'Afrique 

- 168 millions d'ha en 1980 (5-a), superficie que l 'on supposera en 

croissance nette annuelle de 1\ - puisse nourrir les 828 millions 

d'habitants de l'an 2000 (sur la base d'un equivalent de 250 kg grain 

par habitant et en consider ant qu' i 1 f aut en moyenne 1 kg P 2o5 par 

quintal de grain produit). Le calcul montr~ qu'il faudrait un disponible 

de 2,1 millions de tonnes equivalents P2o5• On rejoint ainsi 

l'evaluation precedente. 

Notons que eel a permctt1 ai t d • apporter en mo)"enne sur chaque 

hectare cultive (205 millions a l'an 2000) 10 kg de P2o5• 
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Cette dose moyenne d'apport d'engrais phosphates est tres faible, 

car !'evaluation pr~cedente n'est basee que sur les besoins des cultures 

sans reference a la richesse initiale des sols en cet element. 

Or les agronomes considerent qu' i 1 faut en moyenne au mo ins 45 

kg/ha P2o5 pol!r "corriger" la dificience des sols carences d'Afrique. 

Ces derniers couvrent au 110ins 30\ des surfaces cultivables du continent 

(7 - 1980). Si un tel co11ple11ent etait alors apporte (sur 30\ des 

surfaces cultivees en l 'an 2000) cela degagerait un "besc,in potentiel" 

nouveau de 2,8 •illions de tonnes equivalents P2o5 et done des besoins 

potentiels totaux de 4,9 •illions de tonnes equivalents P2o5 ! De 1984/85 

a 2000 il faudrait done que le taux de croissance annuel de la 

conso.ation d'engrais phosphates s'eleve a 14% ce qui est, dans de 

nombreux pays, probablement irrealiste. 

Quoiqu'il en soit de telles evaluations globales n'ont pas pour 

premiere finalite de fonder une strategie de developpement des 

fertilisants en Afrique notamment dans les zones ou la nature des sols 

et la densification rurale permettent d'identifier les plus forts 

besoins en ces intrants. Elles permettent de mieux poser le probleme du 

developpement des engrais en Afrique, bien i I lustre par le cas d?s 

engrais phosphates que l'on peut ainsi resumer. 

L 'Afrique produit des engrais phosphates qui ne trouvent pas 

acquereurs sur place. Cette offre en engrais correspond pourtant assez 

bien aux besoins du continent africain, qui devrait llille accroitre sa 

capaciti de production d'engrais pour per11ettre a la fois la necessaire 

intensification et diversification de ses productions agricoles 

alimentaires, ainsi que pour assurer la protection de son patri110ine 

foncier. 

Ainsi la principale .question a laquelle i 1 faut apporter une 

reponse e>c 1 1 suivante : pourquoi les paysans d'Afrique utilisent-ils 

aussi peu les engrais qui leurs sont proposes? 
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3.Z. Les obstacles a l'utilisation des engra~s par :~s paysans 

af ricains 

La question precedente en appelle d'autres. Par reference, au cas 

des engrais p~osphates on peut en effet se poser les questions 

elementaires suivante> : 

- l'engrais propose est-il bien adapte aux sols et aux cultures est-il 

efficient, n•a-t-il pas de~ effets secondaires nocifs? 

les paysans africains sont-ils bien infor•es et convaincus du role de 

l'engrais dans l"amelioration de la productivite de leur travail. en 

termes physiques {rendenaent) et en termes econ011iques (revenus) ? 

- les paysans africains peuvent-ils acquerir l 'engrais qui est 

actuellement propose? 

3.Z.1. Le point de vue agronomique 

A la premiere question de nombreux travaux agronomiques apportent 

une moisson de preuves experimental es sur l 'efficience de la fumure 

phosphatee en Afrique (cf. les publications scientifiques des differents 

ins ti tuts nationaux et internationaux de recherche agricole bases en 

Afrique). Pour l'Afrique au sud du Sahara quelques aspects particuliers 

du role des phosphates meritent d'etre soulignes : 

- a la difference du continent sud-americain 9eolo9iquement assez 

semblable au continent africain, les engrais phosphates sont tres peu 

retrogrades par fixation physico-chimique irreversible sur les 

colloides mineraux des sols en dehors de certaines formations 

pedolo9iques rencontrees sur les hauts plateaux malgaches et en 

Afrique centrale (sols ferrall i tiques tres desatures ou gibbsihumax) 

les engrais phosphates apportes restent tres disponibles aux cultures; 

i 1 est vraisemblable que les forts remaniements de sols - qui ont 

applani, notamment au cours des dernieres glaciations, socle africain 

- et la forte dominante de materiaux si 1 iceu>e residue ls dans les 

horizons de surface sont a l'origine de ce comportement differentiel 

des sols d'Afrique (la silice soluble occupent preferentiellement les 
sites de fi>eation des ions phosphates). 
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- l 'Afrique possede de 9randes surfaces lie sols ac.ides ou facilement 

acidifiables (8) lorsqu'ils sont mis en culture. 

Ou point de vue agron<>11ique cela i•plique que les en9rais 

phosphates ont un effet residuel important au dela de la premiere annee 

d'application d'autant que le phosphore est naturellement nor. entraine 

par lixiviation dans les sols. De plus les phosphates naturels 

tricalciques solubles s. averent plus particul ierement adaptes a 

1'~11endeaent des sols acides africains (9). Hal9re leur moindre 

solubilite que le TSP ou HAP/OAP ils presentent souvent une efficacit,· 

annuelle tres satisf aisante mime dans les milieux peu acides 

soudano-saheliens probable11ent en raison, de la presence a faible 

concentration, 11ais en permanence, d'acide silicique dans la sol~tion 

des sols sableux, ce qui favorise la solubi lisation des phosphates 

nature ls. 

Outre cet effet indirect favorable sur l 'acidite des sols et la 

toxicite alU11inique, la fumure phosphatee (10) est connue aussi pour son 

role dans la stimulation de la croissance racinaire (ce qui est 

important en zones marquees par des stress hydriques ou mineraux), pour 

son impact sur l'amelioration de la fixation symbiotique de l'azote par 

les le9umineuses, sans avoir les inconvenients (acidification, 

acceleration de la mineralisation de la matiere or9anique des sols) de 

la fumure azotee par exemple. 

En conclusion le phosphore est un ilillent particulierement utile 

aux sols et aux cultures africaines,sans effets secondaires noci fs. 

Bien au contraire les engrais phosphates ont un effet direct et re11anent 

net, car la 11ajoriti des sols africains i dollinante siliceuse (sables 

quartzt!W sont i la fois pauvres en phosphore et dipourvus de pouvoi r 

fixateur ilevi vis a vis de cet ilillent. Dans ces sols souvent acides ou 

facilement acidifiables les phosphates naturels solubles donnent de bons 

risultats. 

3.2.2. Le probleme de l'acceptation de l'en9rais par les paysans 

Sans que ce soit toujours clairement exprime, beaucoup 

d'initiateurs de projets agricoles sous-entendent qu'il y a encore en 

Afrique un grand besoin d' information et de formation du paysannat 

africain i l'utilisation de l'engrais. 
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A l'oppose nollbreux agronomes de terrain estiment en fait que les 

agriculteurs n'ont plus a etre convaincus du gain de rendement que 

procure des engrais mineraux (bien adaptes). 

Ces opinions divergentes doivent etre eclairees par une meilleure 

prise en compte de la structuration du secteur rural en di fferentes 

categories de population priinaire aqricole. le rapport SCET /BOPA (11) 

inti tu le "Etude pour la definition d' :.;:i!! politique agricole comune de 

la CEAO" I apporte des informations interessantes a ce sujet, et 1 'on 

peut faire l'hypoth~se qu'elles soot transposables a !'ensemble du 

continent africain ~cf. annexe 2). 

Les auteurs montrent que la population primaire peut etre repartie 

en trois categories : 

a) une population primaire periurbaine, issue de la l'ligration rurale 

vers les centres urbains. Representant moins de 3% de la population 

primaire totale en 1950, elle atteindra 30% en 2010. Cette population 

est tres sensible aux conditions du marche et a priori tres favorable a 
tout les facteurs d'accroissement de la productivite agricole, tel que 

l'engrais. 

b) a l'oppose existent les populations primaires dites marginales 

(definies comme residant a 200 km de toute agglomeration importante) qui 

s'or9anisent par necessite sur des modes de production et de 

consommation autocentres et ont, par consequent, une tendance naturelle 

a se mefier de toute innovation introduite de l'exterieur. Cette 

population qui represente encore 15% du total dans les Etats de la CDEAO 

(et 30% dans la seule CEAO) mais ne depassera pas 3% de la population 

totale en 2010. Cependant certains Etats {Mauritanie, Mali, Ni9er) 

auront encore a cette epoque plus de 40% de leur population rurale dans 

cette categorie dite marginale. 

11 est clair que les progres de producti~ite {et de revenu) seront 

dans ces derniers cas di ff ici les ou tres couteux a obteni r 

independamment d'une politique de developpement sous-regional integre. 
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cl les populations primaires intermediaires, qui correspondent a la 

cate9orie des agriculteurs en voie d'intensification - (exemple de la 

zone cotonniere en Afrique de l 'Ouest), sont enfin tres ouvertes aux 

pratiques agricoles intensives. Ces populations representent en 1980 50\ 

de la population totale pourcenta9e qui s'elevera a plus de 60\ en 2010. 

En conclusion si clans les annies 50 il itait certainet1ent 

nicessaire de privoir des actions techniques de vulgarisation de 

l'engrais aupris du llOnde rural - dont 30 i 40\ itaient alors constitues 

par une population pri11aire .arginale peu encline au progris technique­

il devient inutile depuis les annies 80/90 de poursuivre un tel effort 

c:oUteux et a vrai dire sans objet pour la grande 11ajoriti des 

agriculteurs qui n'ont plus i itre persuadis du role de la fertilisation 

sur l'accroisse•ent des reride•ents. 

Ceci ne veut pourtant pas dire qu'il n'y ait plus a faire 

d'efforts de mise au point et de diffusion de pratiques de fertilisation 

plus performantes (modes d'apport, techniques d'epanda9e) et de produits 

fertilisants adaptes a des conditions particulieres (sols a~ides, 

regions seches, culture tres intensives etc .•• ) permettant a l'engrais 

d'avoir une efficience optimale dans les conditions de l 'agriculture 

paysanne (ou se pose notamment le probleme crucial du co11trole des 

mauvaises herbes en condition de culture manuelle ou peu mecanisee mais 

beneficiant d'apports d'engrais). 

Ainsi au terme de cette breve analyse se confirme-t-il que ce ne 

sont pas des causes agronomiques liees a la technici te paysanne qui 

permettent de mieux comprendre 1 'origine du faible niveau de 

consommation d'engrais en Afrique. 

3.2.3. Le$ obstacles lies a l'environnement economique 

Au developpement de la consommation de 1 'engrais est en ef fet 

directement associe celui de la productivite agricole. Et comme on l'a 

vu plus haut, le seul vrai marche potentiel des engrais en Afrique est 

celui des produits alimentaires pou~ lesquels la demande ne va cesser de 

' croitre. Car mime si les cultures industrielles peuvent itre plus et 
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mieux fertilisees on ne peut pas s'attendre a de profonds chan9e11ents en 

volume de la consomation en engrais 1 iee a des systeines de culture 

beneficiant deja d'une fertilisation 9eneralisee (90\ des surfaces 

emblavees en coton en Afrique de l'Ouest et Centrale beneficiant d'une 

fumure minerale) et dont on peut di ffiri !ement envisager une 9rande 

extension dans le futur {concurrence internationale). 

Or l'experience des 25 dernieres annees demontre que, au dela des 

situations de crise alimentaire dans les camp'39nes, so•e toute moins 

9eneralisees en Afrique qu'on a pu le penser, le moteur de !'evolution 

vers une producti vi te a9ricole accrue des productions vi vrieres d' un 

pays, n'est pas la recherche d'une auto suffisance alimentaire 

nationale, mais essentiellement la perspective pour les agriculteurs 

d'accroitre leur revenu et leur niveau de vie. 

Cette constatation d'experience est coherente avec I 'analyse la 

plus recente de la situation economique et alimentaire des pays en voie 

de developpement faite par des macroeconomistes de renom international 

(4-b). Apres avoir constate l'etroite liaison qui existe entre pouvoir 

d'achat individuel et satisfaction des besoi~s alimentaires des 

habitants des PVD i ls sont en eff et arrives a la conclusion que la 

principale causse de la malnutrition dans ces pays ne provient pas d'une 

offre insuffisante en produits alimentaires ou en facteur de production 

mais plutot d'un manque de pouvoir _d'achat. lls demontrent alors que 

pour redresser cette situation, la solution la plus sure et la plus 

efficace se trouve dans la creation d'un secteur rural dynamique et 

prospere permettant au moindre cout de degager un pouvoir d'achat paysan 

ct une marge d'autofinancement de ce secteur. 

Pour developper alors un secteur agricole productif et profitable, 

quatrc conditions doivent etre reunies 

- l'elaboration d'une politique agricole claire et volontariste 

- }'existence d'une infrastructure, logistique, commerciale, financiere 

(credit) adaptee au secteur rural 

- des prix agricoles realistes et remunerateurs pour les agriculteurs 

- la disponibiliti de "paquets technologiques" d'intensification adapth 

aux conditions de la production agricole. 
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Tant que ne sero~t pas reunies ces quatre conditions, assez 

lar9ement interder·'ndantes, il est peu probable qu'un paysan, au dela de 

la satisfaction de ses propres besoins alimer.taire~, ne s'en9a9e sur la 

voie de l'intensification a9ricole. En effet celle ci lui parait 

comporter trop de risques economiques qu'il sera le seul a supporter. 

Le problem~ de l'Afrique est que dans la majorite des pays on est 

loin de reunir les quatre conditions edictees plus haut. Et il est 

certain que dans ce contexte il y a obligation sinon tentation au niveau 

des Etats de chcrcher une solution, a~ risque d'une dependance accrue, 

dans une strate9ie d'importations ou d'aide alimentaire diri9ee vers le 

marche international. 

En effet ce systeme, par les taxes pre levees a l' importation et 

par les 9ains de l=J vente des produits de l 'aide alimentaire, peut 

satisfaire de fragi equilibres budgetaires et une clientele urbaine 

aux nouvelles habitudes alimentaires. 

11 a sa coherence et d'aill~urs l'aide internationale doit en 

teni r compte pour que les pays qui souhai tent vraiment rompre a\·ec 

l'apparente facilite du soutien alimentaire systematique et q.n 

s'engagent sur la voie d'une politique nationale agricole de securite 

alimentaire, ne se trouvent ?as de ce fait penalis~s par r~pport aux 

autres. Nous reviendrons plus loin sur les implications pratiques de 

cette observation en insistant cependant sur le fait qu'il y a une 

opposition de fond entre aide alimentaire a caractere systematique et 

developpement de la demande nationale en engrais. 

Dans le cas done des pays prenant "l'option agricole prioritaire" 

il est alors essentiel que !'infrastructure du monde rural soit 

amelioree, et dans certains cas creee voies d'acces et moyens de 

transport, marches organises, infrastructure de stockage, structure de 

credit adaptee a la nature et aux risques (climatiques) de la production 

agricoles (caution mutuelle de groupes d'agri~ulteurs). 

Dans ce domaine comme dans le precedent touchant a la politique 

agricole, certaines su~gestions pourront etre avancees dans le chapitre 

suivant mais beaucoup a deja ete dit et ecrit sur ces sujets complexes 

touchant a l'ensemble des processus de developpement agricole. 
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En fait pour nous le point crucial est que toutes propositions 

faites au niveau des structures nationales ou internationales le soient 

dans la perspective de l'accroissement des revenus paysans. 

Or du point de vue de l'agriculteur qui s'oriente vers un systeme 

de production alimentaire intensif, les options sont claires : 

- parmi tous les facteurs d'intensification dont il a besoin {engrais, 

pesticides, semences ameliorees, machines), il faut que l'agriculteur 

puisse acquirir, en temps utile {la saison des pluies n'attend pas), 

des engrais adaptes (formule, preser1tation). a un cout le plus faible 

possible 

i1 doi t en outre pouvoir vendre a un prix re.unerateur 1 'exceclent de 

production fruit de son effort d'intensification. 

3.3. Conclusions generales sur la consommation d'engrais et le 

de~eloppement de !'agriculture en Afrique 

Au terme de cette analyse il s'avere en conclusion que les 

problemes de l' industrie des en-Jrais, et tout particulierement des 

engrais phosphates pour lesquels l'Afrique possede a la fois des 

ressources en matieres premieres {les phosphates bruts) et une capacite 

de production d'engrais signific~tive, sont intimement lies a ceux du 

decolage d'une agriculture productiviste dans ce continent. 

11 se trouve que sur le plan macroeconomique comme du point de vue 

de l'interet de l'agriculteur, le developpement d'un secteur rural 

prospere et dynamique est considere par les experts comme la meilleure 

chance de developpement economique des pays concernes • 

11 y a done a la fois un espoir et une necessite de developper en 

Afrique la consommation d'engrais actuellement tres faible. 

Cette evolution est possible car il existe une demande potentielle 

paysanne importante. 

Ce~endant l'en1 · onnement economique actuel des agriculteurs n'est 

pas suffisamment mo~ ant pour que ceux-ci acquierent plus d'engrais. 
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Pour sortir de la situation de blocage que !'Afrique connait done 

act~ellement il faut a la fois proposer des engrais a prix reduit, et/ou 

au-Jmenter le pouvoir d'achat des agriculteurs, qui doivent tirer un 

profit plus eleve de la vente de leur excedent de production alimentaire 

resultant d'une productivite agricole augmentee. 

Outre une politique generale ferme au niveau de l'Etat en faveur 

de cette stimulation de la production alimentaire nationale, il importe 

que les agricul teurs orientent rapidement cette production vers les 

besoins des consommateurs urbains. On sait que par rapport a la diete 

alimentaire rurale ces besoins different en nature (le mais grille 

plutot que la bouillie de mil, le riz, les legumes etc ••• ) ce qui 

suppose une diversification culturale, et en qualite, ce qui suppose 

!'emergence d'une capacite industrielle de transformation et 

conditionnement des produits agricoles qui contribuera a l~ valorisation 

des produits. 

IV - COUTS DE L 'ENGRAIS ET STRATEGIES DE DEVELOPP0ENT Ul>tJSTRIEL DES 

ENGRAIS EN AFRIQUE 

Dans le domaine de l 'adaptation de la production al imentai '"e 

paysanne a la nouvelle demande urbaine, l'industrie des engrais ne peut 

yuere agir directement. Par contre, elle peut et doit jouer un role 

majeur dans la reduction du cout des engrais rendu chez le paysan. 

De nombreux travaux ont porte sur le cout des engrais en Afrique, 

notamment sous l'egide de la FAO. 

On trouvera en annexe un tableau resume des couts de l'engrais en 

1985 depuis le lieu de fabrication ou d'importation jusqu'a la porte de 

la ferme (cf.tableau 8). 

Quelques exemples sont eloquents 

- La Gambie achete de l 'uree sur le marche international a 100 US 

dollars la tonne et son cout rendu paysan passe a 217 US Do1lar~ ; La 

Zambie achete egalement sur le marche international de l'Uree mais a 
255 US Dollars la tonne et celle ci cout 422 dollars rendu chez le 

paysan 



TABLE ' : SUlllARY TABLE OF FERTILIZER MARKETING COSTS IUSS PER TONNEl 1 1985 

E•s~ and 5~~thern Africa Horth-East Africa Central Africa West Africa South America 

Hadar scar Tanzania Zambia Zambabwe Somalia Sudan Rwanda Zalre Burkina Faso Gambh Ghana Ar91ntln1 N1cmgua 

!Iii- Ii-Iii! (urea) (urea! \1Jfj (urea) (urea) (lT-TT-1'7) \Tl !15-l!'D-151 ~ rm- iurel! 

llll>Ort IC tr l or 
z19a z4oa 25Sa 164b ZISb 1381 

ea-factory price 252a 241 a 318bg 1001 103a 107b 226b 

(for llndloc\ed 
countries only 
Marketing costs to 
the borderl - 75 - - - 173 - 27 

lran:oort cons 56 124 47 20 17 40 41 u 41 11 •2 12 67 

Storage costs 5 z 8 - 6 8 59 17 ... 6 4 

H1ndhn9 costs 10 14 7 4 7 9 2 1 6 4 15 l 21 

Phy<ical losses 6 2 4 2 14 s 19 u . 7 J I 4 N 
VI 

laae~ 1nd levies 1 - - - 1 46 s 15 20 . . 6 

Interest costs 9 37 s ' - - 79 . . 6 18 6 18 

Pr01110t1onal eapenses 

Other costs 14 3 4 7 1 l 3 \ - 12 z 

l11C>Orters'/Wholes1lers' lld 
margin 10 39 13 56 36 ~ 10 40 14 10 

- Reull 111argin 13 ZS 17 30 - e 24 e - 30 9 . 41 

iOTAL MARKETING COSTS 124 246 167 78 57 165 441 107 104h 117 107 41 158 

Total cost 343 48!ic 422 Z4Z 21Z 303 693 348 422 217 210 148 384 

Relli 1 pr\ce 286 variable 243 242 239 JOJ ' 489 348 296 202 109 148 384 

Subsidy 57 - 179 - 33 - 204 \ - 126 15 IOI 

Notes : c •nil, ... • negl1gil>'e, a l1111>ort ICIF) Price, b E• ractory Price, Notes : f • average of 111 Imports, 9ex-f1ctory AblaJan, C6tt d'lvolrt, hProbably 
An additional charge cl~ 49 is made on i1111ortea fert\lizer to support high understates trut costs, whtch are absorbtd by the cotton marketing organlzatlor 

production costs of TFC, All fertilizer in Somalia is distributed on an ad hoc SOF ITEX. 
basis by r~o and oth'r proj,cts which absorb SOlllt costs. Th' mar~in quot'a is 
nomin1l. 1 tncluOed in wholesal~ mar~in. 
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Le complexe N-P-K (16-16-lb OU 17-17-17) arrive a 343 dollars la tonne 

chez le paysan malgache, et a 693 dollars chcz son homol69uP. ruandais. 

Ainsi le cout logistique, depuis le carreau de l 'usine j usqu 'au 

lieu d'importation: puis v~rs les centres de distribution et jusqu'aux 

consommateurs, est enorme. 11 est en gener 1 beaucoup plus important que 

le cout de production de l'engrais lui meme (1,5 fois). 

Face a cette situation, la mise en place d~ systemes de 

subventions divers a ete realisee dans plusieurs pays. 

La recente etude "Role of fertilizer pricing policies and 

subsidies in Agricultural Development'' FAO/FIAC, 1987 (1) fait un point 

tres interessant sur cette question contreversee des subventio:is aux 

engrais. 

Les auteurs soulignent qu'il ne fait guere de doute que dans les 

pays OU la securite alimentaire n'est absolument pas assuree, la 

subvention a l'engrais pour reduire le cout de cet intrant a u~ niveau 

acceptable par les paysans, reste une necessite. 

Cependant le poids de ces subvention devient si lourd pour les 

gouvernements que selon les memes auteurs il faut partout, ou cela ne 

genere pas une situation de famine, les reduire sinon les supprimer. Et 

cela est souvent possible en reduisant les taxes, les taux d' interet 

trop eleves, OU le prix de cession exagerement eleve de matiere premiere 

disponible localement (les phosphates par exemple). 

En poursuivant cette analyse C. FAYARD montre alors qu'il est en 

fait possible, en dehors meme d'un systeme subventionne, de mettre a la 

di°':->osition des agriculteurs des engrais adaptes a cout reduit. Pour 

ateindre cet objectif une seule cocition : il faut qu'une logique 

d'entreprise soit appliquee a !'ensemble de la filiere engrais. 

Trois strategies de production sont alors identi fiees 

internationale, regionale, nationale. 
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11 apparait que dans le cadre de la grande diversite de situations 

rencontrees en Afrique chaque strategie presente ses avantages et son 

domaine d'application privilegiS. 

Dans le cas des pays disposant de ressources en phosphates des 

arguments sont avances pour faire remarquer qu'il peut etre technologi­

que11ent possible et iconoltiqument justifie de favoriser l 'mergence 

d'une capacite nouvelle de production ou de transfo.-.ation d'engrais au 

niveau national ou sous-regional. 

En partant d'une bonne analyse de la demande paysanne, en 

identifiant les types d'engrais nota11111ent phosphates les mieux adaptes 

aux sols et aux cultures, en jouant sur la flexibilite de petit~s 

installations industrielles qui s'adapte!"it mieux aux conditions 

variables d'approvisionnement en matieres premieres de base ou en 

demi-produits (OAP, Uree, KCl, etc .•• ), en reduisant d'autant les couts 

d'investissements ainsi que les couts logistiques (localisation sur ou a 
faible distance des lieux de consommation), il semble bien qu'il y ait 

effectivement place pour cette nouvelle et complementaire capacite de 

fabrication d'engrais diversifies, destines essentiellement aux marches 

interieurs nationaux ou sous-regionaux. 

Ainsi, dans une approche "ascendante" du proble11e de l' industrie 

des engrais en Afrique, c'est a dire en partant de la de11ande reelle des 

consomateurs potentiels et non pas dans une vision "descendante" qui 

impose une logique et des contraintes propres a des structures 

industrielles lourdes, on en arrive a la conclusion que face au 

plur~lisme des proble11es du developpement rural en Afrique doit 

correspondre une egale diversite de solutions industrielles ""'··frant des 

technologies, des produits et des services de taille variee et adaptee" 

(12). 

A ce propos que peut on dire en reponse a ceux qui considerent que 

!'emergence d'une capacite de production ou de transformation nationale 

OU sous-regionale (ce qui peut passer par la remise en etat OU la 

restructuration des capacites de production existantes) impliquent une 

reduction des exportations d'engrais dans ces pays? 
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Alors qu'une telle conclusion semble aller de soi, nous pensons 

que 1 'on peut s'attendre a une situation selllblable a celle qui a ete 

corstatee dans le domaine du comerce cerealier au cours des annees 

1970. Kellog (1985, cite par Dorf man et Falcon) a en ef f et prouve de 

f ac;on extremement interessante que ce sont les pays en voie de 

developpement ayant fait "l'l)ption agricole priori tai re" qui ont au 

contra ire le plus fa it appel au connerce mondial des produits 

alimentaires. 

Compte tenu des technologies envisagees (attaques partielles 

complexes) dans ces installations industrielles nouvelles, des enormes 

besoins potentiels en engrais, du developpement de nouvelles cultures 

exigeantes, de l'accroissement de l'intensite culturale (plusieurs 

cultures ~ar an sur le meme champ, exemple des cultures maraicheres) il 

est tres vraisemblable au contraire que la conso•ation de matieres 

premieres, de demi-produits, ~·engrais complexes achetes sur le marche 

international ne devrait pas diminuer mais au contraire largement 

s'accroitre. 

Pour conclure ce chapitre, il faut redire que dans le cas des pays 

qui s'engagent fermement dans la voie de !'intensification agricole et 

de l 'accroissement des revenus paysans, rien ne peut etre decide ni 

entrepris dans le domaine du developpement industriel des engrais sans 

une approche globale, multisectorielle e~ imaginative de l'ensemble de 

la filiere engrais. 

Cette approche part des agriculteurs c'est a dire, des consomma­

teurs d'engrais. Comme pour tout produit que I 'on veut vendre il faut 

debuter par une serieuse "etude de marche". Or cette population est 

diversifiee, professionnellement inorganisee, parfois acculee dans des 

situations de crise, en pleine mutation, et les motivations ne sont pas 

suffisa•ent connues de tous ceux qui participant a la politique de 

l'engrais des pays. 
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11 apparait done essentiel que des structures paysannes profes­

sionnelles puissent s'organiser, se developper, se faire entendre. 

ct il est egalement important qu'il y ait un lieu de regroupe11ent 

de toutes les informations requises pour instruire les prises de 

decision politique. Cec1 doit etre prevu au niveau national et sous­

regional puisque de nombreuses complementarites se situent a ce dernier 

niveau touchant a la fois a la demande, a la production et a la 

consoamation en produits agricoles et en engrais (et autres intrants). 

C'est aussi au niveau sous-regional que peuvent le mieux se 

resoudre les relations avec le monde exterieur, qu' i 1 s' agisse d' aide 

alimentaire, de regulation OU de protection douaniere, de financement 

regionaux et internationaux. 

Enfin, l 'approche dynamique des problemes des filieres engrais 

suppose aussi que tous les moyens soient mis en oeuvre pour identifier, 

former et donner les moyens a des hum.-:es de management en Afrique 

capables d'insufler ur. esprit d'entreprise dans ces filieres. 

V - RECOfltANDATIOHS 

Ces recommandations visent trois objectifs 

- mieux evaluer et stimuler la demande nationale en engrais 

optimiser la capaci te de production-transformation en engrais pour 

repondre a la demande : niveau national et surtout sous-regional 

- reorienter l'aide internationale en favP.ur d'une aide aux facteurs et 

conditions de production qui assurent la valorisation optimale de 

l'engrais chez les producteurs agricoles. 

D'une maniire ginirale, ces objectifs seront poursuivis en 

soutenant sur une base contractuelle les initiatives prises au niveau le 

plus ilimentaire possible. 
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Co1111e on l'a plusieurs fois rappele les situations des pays 

africains et de leur agriculture sont tres diversifiees et les quelques 

suggestions presentees dans les 1 i'JfleS qui sui vent ont surtout coime 

objectif de susciter des reflexions et des propositions concretes plutot 

que d'i11paser une fa~on de voir en absence de tout dialogue. 

a) Niveau national 

- Favoriser l'emergence de "Groupements de Producteurs" (GP) constitues 

autour d'un objectif de production co11111Un (11ais coaaercialise, 

semences ameliorees, etc .•• }. Chaque GP est organise sur la base d'un 

ou de quelques villages regroupant une centaine de personnes, soit une 

centaine d'hectares sur lesquels on apporte environ 100 kg/ha 

d'engrais. Soit 10 t/an d'engrais par GP, et 1000 t/an pour 100 GP. 

Cela justifie au niveau de l 'arrondissement, ou d'une division 

administrative correspondante, !'emergence d'activites secondaires 

profitables petites entreprises de tra~sport de proximite (de 

1 'arrondissement aux GP) avec un camion de 5 a 10 tonnes t.·avai llant 

150 j/an pour transporter de l'engrais (et autres transports le reste 

du temps), petites entreprises de stockage, de meunerie, de 

transformation et de condi tionnement pour les besoins al imentai res 

locaux et regionaux, des petits ateliers mecaniques, etc ... 

le transport 

l'evacuation des 

pondereux pour 

productions 

assurer l'approvisionnement 

commercialisees pondereuses) 

(et 

des 

arrondissements depuis l'usine ou le lieu d'importation de l'engrais 

est le fait d'entreprises de transport de taille nationale (camion de 

30 a 40 tonnes). 

Creation d'une assemblee des GP par petites regions agricoles 

homogenes (zone coton, zone mais, etc ... ) ou se retrouvent : 

- les presidents des GP 

- les representants des pouvoirs publics locaux 

- les transporteurs et commer~ants. 

• 
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Dans ces assemblees s'exprillf!nt les besoins en en9rais que les GP 

s'en9a9ent a acheter, ce qui pen.et de fixer, dans le respect des 

regles adllinistratives, le cout et le calendrier des transports 

d'engrais sous la for11e d'un contrat 11Utuel entre les parties 

prenantes. 

A ce niveau est organise un credit cooperatif agricole base sur le 

principe de la caution solidaire au niveau de chaque GP (ou des 

entreprises agricoles secondaires). 

- Organisation d'une Agence Nationale de la Fertilisation (A.N.F.) dans 

laquelle sont regroupees toutes les infor11ations necessaires a la 

definition et a l 'adaptation d'une strategie nationale des engrais. 

Ces donnees sont collationnees selon des non1es sinon unifiees du 

mains coherentes entre plusieurs pays d'un meme ensemble sous 

regional. L'in~ustrie des engrais est associee aux travaux des A.N.F. 

selon des regles a preciser par pays. 

b) Niveau sous-regional 

Par sous-region on entend un ensemble de quelques pays ayant des 

interets complementaires, representant a la fois un marche et une 

capaci te de propositions credibles vis a vis des aides bi lateral es' 

multilaterales, internationales et du commerce international. 

11 nous parait necessaire qu'a ce niveau soient federes les 

efforts entrepris par les A.N.F. pour permettre !'elaboration de 

strategie sous-regionale coherente. 

Nous proposons qu'au sein d'organismes tels que la CEAO, la CDEAO, 

le Conseil de !'Entente etc ..• soient creees des Agences Regionales de 

la Fertilisation (A.R.F.) sortes de commissions specialisees dans les 

fi lieres engrais. Seraient localises U a la fois des moyens 

informatiques necessaires a !'acquisition, au traitement, a !'edition et 

a la diffusion des donnees nationales regroupees, mais aussi les moyens 

necessaires a la mobilisation d'une capacite d'expertise (experts 

independants) au benefice des pays demandeurs dans le domaine de la 

fertilisation, de la technologie de fabrication, la distribution et la 

commercialisation des engrais. 
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L'objectif serait i ter11e de crier pour l'Afrique, i partir de ces 

A.R.F., une structure comparable a celle qui a fait preuve de son 

utiliti clans les pays d'Asie et du Pacifique ("Fertilizer Advisory, 

Develop11ent and lnforution Network for Asia and the Pacific", FADINAP). 

C'est enfin, au niveau national avec une coordination regionale, 

que certains probleaes devraient etre instruits, repartis et traitis 

localement ou clans le cadre d'accord de cooperation. 

Hous citerons sans etre exhausifs 

- dans le d09aine de la recherche (agrone>11ique et technol09ique) 1) la 

aise au point de produits fertilisants nouveaux, peu couteux et 

repondant aux besoins des urches interieurs 2) la diversification des 

cultures pour une 11eilleure adaptation aux besoins des villes 3) la 

•ise au point de utiriels et ateliers de valorisation et de 

conditionneaent de la production ali11entaire c<>1111ercialisable. 

dans le domdine economique : la mise au point de systemes douaniers ou 

de regulation du COllllerce des produits alimentaires importes, le choix 

des moyens de reduction des couts logistiques regionaux, 

l' identification de "terminaux regionaux" d I importation de matieres 

premieres et de semi-produits en tirant le meille~r parti des 

fluctuations du marche mondial etc .•• 

- dans le domaine de la formation, celui tout a fait prioritaire de la 

formation a la gestion d'entreprises industrielles et comaterciales 

d'engrais. 

c) Niveau international 

Oeux sujets appellent une reflexion plus approfondie 

- Peut-on substituer a l'aide alimentaire une aide au developpement de 

la consommation d'engrais qui soit satisfai~ante au niveau des Etats a 
celui des diffirents acteurs economiques de la filiere engrais ? 
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11 faut certes prialablement prevoir, au niveau regional, un 

syste•e de securiti ali11entaire, contre les crises a caractire 

aleatoire (secheresse). Kais nous ne sames pas non plus favorables 

aux dons d'engrais, OU a un systelle de subventions plus OU llOins 

giniralisies (de l 'usine au paysan) dont l 'objet est souvent le 

maintien d'une filiire d'engrais inadequate. L'idee serait plutot 

d'accorder des facilitis supplimentaires aux pays et aux particuliers 

qui sont engages dans la voie d'une cons01111ation d'e~grais croissante, 

par diverses lilOdalitis prets COfllPlimentaires accordes aux 

entrepreneurs dyna•iques privis (production d'engrais, distribution) 

sur la base d'un programme de satisfaction des besoins nationaux ou 

sous-rigionaux et aux conditions financieres consenties au de>11aine 

public, don de matieres premieres OU semi-produits fertilisants a des 

ateliers de transformation, faciliti d'acces donnee aux GP pour des 

facteurs de production procurant une 11eilleure efficience aux engrais 

qu'ils achetent (fongicides, semences selectionnees) etc ••• 

Une reflexion devrait itre engagie au niveau general sur de telles 

propositions dont le principe est d'accorder une pri•e technique, et 

parfois financiere (pret) a ceux qui uti 1 isent l 'engrais, pour en 

tirer encore plus de profit. 

- Les problemes de l'industrie des engrais notan11ent phosphates, 

tiennent a ce que les conso•ateurs n'ont pas le pouvoir d'achat 

suffisant pour acquer1r cet intrant, pourtant indispensable au 

developpement et a !'intensification agricole nicessaire de l'Afrique. 

Ce qui met en cause de nolllbreuses conditions macroeconomiques, 

microeconomiques, techniques et d'infrastructure. Bref c'est complexe 

et a la limite sans solution durable si l'on aborde ces problemes de 

fa~on isolee ou siquentielle : les techniques agricoles, les problimes 

industriels, les problimes commerciaux, financiers, etc ••. 

11 semble done utile que sur des projets bien identifies une 

coordination encore plu! fonctionnelle soit rialisie entre divers 

organismes internationaux en particulier la FAO et l'ONUOl de fa~on a 
ce que des spicialistes d'horizon et de ~isciplines divers puissent 

mieux oeuvrer au developpement agricole des PVD. 
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Dans cette optique on pr .Jt re lever la si111i li tude de problemes 

rencontres dans le d011aine de la fertilisation ~t de l 'emploi des 

engrais pour ameliorer la fertilite-productivite des terres,avec ceux 

que connait l'OHS : les produits pharmaceutiques, les soins •edicaux 

qui peuvent etre de plus en plus performants, sont , en raison de leur 

cout,de 110ins en llOins accessibles, aux populations qui ont a faire a 
des proble•es aigus de sante. 

L'OHS lors de sa conference d'Al.a Ata 1978 a defini une stratigie 

de "Health care", de "soins de sante primaires" qui parait la plus 

adaptee (1). Grice a des techniques si11ples de depistage et a une 

phanaacopie reduite, adaptee et peu couteuse, on peut proteger le 

"capital sante" d'une population que l 'on amene alors a etre 

responsable de sa propre sante. 

Ne faudrait-il pas que pour l 'Afrique paysanne a tres faible 

pouvoir d'achat et au patri110ine fancier fragile, une strategie de 

"Fertility care", de "techniques de fertilite primaires" soit imaqinee 

et precisee pour asseoir sur le long tense un developpement des 

engrais et du secteur rural en Afrique ? 

( l) "La population louh est eonsidfrh eoHt ruponsabh de sa propre sante et done 
e1p1ble de dffinir 111 obj1etif1 de 11ntf, Ill prioritf1, Ill ao,ens It Ill aethodes It de 
11 prendre en charge. C1tt1 action 11nitair1 de b111 doit ltre Hnh en relation ftroite 
1vee 111 eentr11 de sanU de tous 111 niv11u1 et de tout genre" 

• 
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NIECE 1 

CONSlll'TION OF FERTILIZER llJTRIENTS PER IECTARE OF A.D.w.E 

I.All) All> PEAMNENT CROPS. 1983/84 

(1000 grammes) 

COUh'TRY N P205 K20 TOTAL 

An9ola 1.1 1. 1 0.2 2.5 
Benin 1.7 0.8 0.5 3.0 
Botswana 0.4 0.3 0.3 1.0 
Burkina Faso 1.5 2.3 1.2 5.0 
Burundi 0.7 0.7 0.8 2.1 
Cameroon 1.8 0.6 2.3 4.8 
Centr. Afr. Rep. 0.7 0.0 0.0 0.7 
Chad 0.6 0.5 0.6 1.7 
Congo 1.2 0.0 1.2 2.4 
Ethiopia 1.3 2.2 0.0 3.5 
Gabon 1.3 0.7 3.1 5.1 
Gambia 6.9 6.9 1.9 15.6 
Ghana 4.0 2.5 1.2 7.7 
Guinea C' .3 0.1 0.2 0.6 
Guinea-Bissau 1.0 4.2 2.4 7.7 
Ivory Coast 2.5 1.9 6.3 10.7 
Kenya 13.4 21.3 2.9 37.6 
Lesotho 1.7 13.4 0.0 15.1 
Liberia 2.4 3.1 1.9 7.5 
Madagascar 2.5 1.2 1.0 4.6 
Malawi 10.8 4.3 1.4 16.4 
Mali 4.2 2.0 1.2 7.5 
Mozambique 3.1. 3.7 0.9 7.7 
Niger 0.4 0.1 0.1 0.5 
Nigeria 4.1 3.0 1.6 8.7 
Rwanda 0.1 0.1 0.1 0.3 
Senegal 1.3 1.9 1.6 4.8 
Sierra Leone 0.5 0.4 0.2 1 .1 
Soiwilia 1.7 0.3 0.3 2.3 
Sudan 6.7 0.1 0.0 6.7 
Swaziland 73.5 36.8 33.1 143.4 
Tanzania 3.0 0.8 0.4 4.2 
Togo 0.8 0.7 0.6 2.1 
Uganda o.o 0.0 o.o 0.0 
Zaire 0.6 0.4 0.4 1.4 
Za11bia 8.5 3.2 1.2 13.0 
Zi•babwe 30.3 16.3 11.0 57.6 

Source : 2-b 
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